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PARTIE .OFFICIELLE' 

~CTES. QU POUVOIR· CENTRAL 

Dâlégue général du Gou"ernemenl en Afrique françs,isc 

ARRETE No 4'61 promulguant au Togo la loi du 
6 septembre 194'0 instituant un Délégué général du 
Gouvernement· Cil Afrique frtl/lçaise, 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
, OFFICIER. DE LA umON b'HONNEU~, 

COMMISSAIRE DE LA RÈPUBI.JQUE, 
VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togoj 
Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction 

des dépenses' administratives du Togo l modifié par celui 
du 20 juillet 1937; 
V~ le décret du 16 avril 1924 sur le mode de promu1ga: 

tion et de pubHcaUon des textes réglementaires au Togo; 
Vu la loi du' 6 septembre 1940; 
Vu I.e bordereau d'envoi nO 1795 À. P.jI ên date "du 

14 octobre' 1940 dtt' Gouverneur général, Hau~-COlnmissaire 
de l'Afrique française; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. - Est promulguée dans le terri­

toire du Togo' placé sous le mandat de la France 
la loi du 6 septembre 1940, instituant un Délégué 
général du GQuvernement en Afrique française. . . 

AIn. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié pariout où besoin sera. 

i,omé, le 26 octobre 194'0. 
L MONTAONÊ. 

Nous, MARÉCHAL DE FRANCE, ~El' DE L'ETAT FRANÇAIS, 
le conseil ~es ministres entendu; 

DECRETONS: 
ARTICLE PREMIER: - Un Délégué général du Gou­

vernement en Afrique française dirigé et coordonne 
,l'action politique et adn'linistrative geS représentants 
de la Métropole. " 

Il a le' pouvoir de provoquer et, le cas échéant, 
de prendre les mesuresd'urgenc'e que commande la 
sécurité militaire des territoires de l'Afrique française. 

Il n'est rien modifié au statut propre à chacun des 
territoires. 

ART. 2. - Le présent acte Sera publié au Joumal 
officiel et exécuté comme loi de l'Etat. 
:t' . Fait à Vichy, le ~6 septembre 1940 ... 

PHILIPPE PE'fAIN. 
, 

Par le Maréchal de France, Chef de 'l'Etat Français: 
Le ministre, secrétaire il'Etat 

aux affaires étrmtgères, 
Paul BAUDOUIN. 

Le ministre, 'secrétaire il'Etat à ('intérieur, 
PEYROUTON. 

Le millistre, secrétaire. d'Etat ,aux finances, 
Yves, BOUTHILLlER. 

Le 'lIl/n/stre, secrétaire d'Etat à la guerre, 
Général HUNTZIGER. 

Le minisire, secrlJtaire d'Etat à la marille, 
Amiral DARLAN. 

Le secrétaire il'Etat tJlt.X cotollies, 
Amital PLATON. 

Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
Général BEROERET. 

1 DECRET llomm/1I!t te Général d'aimée. WEYGAND, 
" Délégué général du Goul'emement en Afrique
i! française. 

,:' Nous, MARÉCHAL DE FRANCE, CHEF DE L'ETAt FRANÇAIS, 
1 VU la loi du lY septembre 1940 relative-au délégué général 
II du, Gouvernement "en ~frique française; 

DECRETONS: 
ARTICLE PREMIER. M. le Général d'armée WEY~ 

,'est nommé Délégué général du uouvernemenen 
Afrique française, ' 

ART., 2. - OLe ministre, secrétaire d'Etat aux af­
!, faires étrangères, le ministre, secrétaire d'Etat à 
F l'intérieur, le ministre, secrétaire d'Etat 3UJ.C finances, 
'! . le ministre, 'secrétaire d'Etat à la guerre, le ministre, 

secrétaire d'Etat à la marine, le' secrétaire d'Etat li 
l'aviation, le, secrétaire;' d'Etat aux colonies sont 
chargés, chacun en .ce qui le concerne, de l'exécution 
du 'présent décret. 

fait à Vichy"le 6 septembre 1940. 
, PHILIPPE PETAIN. 

Par 'le Maréchal de France, Chef de l'Etat Français: 
Le ministre, secrétai!'e d'Etat 


aux affatres étrangères, 

Paul BAUDOUIN. 

Le ministre, 'secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PEYROUTON. 

Le ministre, secrétaire d'Etat aux finances, 
Yves BOUTHILLlER. 

Le ministre, secrétaire d'Etat à. r' Général HUNTZIGER.li Le ministre, secrétaire d'Etat à ta mar/Ile, 
l, Amfral DARLAN. . 
J, Lé. secrétaire d'Etat aux 

;),:C Amiral PLATON. 
Le secrétaire d'Etat à l'aviatioll, 

Général BEROERET. 

,i 
, , 

Personnel ~ ! 

cotOllies, 

AR.RET E No 462 promulguant au Togo la loi du 
27 septembre 1940, qui permet au Secrétaire d'Etat 
aux colonies, .pellq.alli une période qui p'rendra /in 
le 31 Îtl/lvier 194'1; de relever; de leurs fd1t:ctiOIlS les' 
IOllCtionllaires el agents civils des territoires dép~fA­
dl1Jti de SOli autorité, ceu., des communes, établis-

i ~'i sements publics et services cOllcédés, aillSi que.
IY\ les officiers pua{jJ;s et ministériels des mbmes ":errl~·:' 
l, tOll'es. 

LE GOWERNEUR DES COLONIr:S, 
Of'FfClER '~:DE LA t,,!OION, D'HONNEUR) 

. ~J'lMISsÀIRE DE LA RttiUBLlQUE, ,'. . 
Vu 'le décret du 23 mars 1921 'Ifélerminant lese'attribu!ions 

et les pouvoirs du' Commissaire cie,1a République aU Tog'ô:;, 
Vu le décret' du t9 septembre 1936 portant r€ductl!!n 

des dépenses adminisfrafi:v:es du Togol modifié par celîti 
du 20 juillet 1937; ,'. '-, " .. ' " 

Vu, le décret du 16 avril 1924 suy. le mode, de pronlUlga~
tion et· de 'publication des' textes réglementaires' aU Togo; 

Vu la loi du 27 ,septembre 1940; , ',' 
Vu le bordereau d'envfî1i flo~179J A. P./1 et ia lettre-avwn 

nO 237 P/2 des 10 et 14 octobre 1940 du Gouv.erneuT général,
il Haut-Commissaire de l'A4rique française; 

1 
ARRETE: 

ARTICLE PREMIt'R, - 'EsJ promulguée dans le terri­
toire ,du .Togo placé. SOlts. le' niapdat de la France 

. la loi du '27 septembre 1940, qui permet aU' Secrétaire" 
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cl' Etat aux colonies, pendant une période qui prendra 
fin le :n janvier' 1941, de relever de leurs fonctions 
les fonctionnaires et agents civil~ des territoires dépen­
dant de SQn autorité, ceux d€s communes, établisse­
ments 'piiblics et services concedés, !linsi que les 
officiers publics et ministériels des mêmes territoires, 

ART. 2, - Le présent arrêté sera enregistré,. com­
muniqué et publié par,!0ut où besoin sera. 

_ Lomé, le 26 1:>ctobre 1940. 
L. MONTAONÉ, 

" 

Nous, MARÉCHAL DE FRANCE, CHEr' DE L'ETAT FRANÇAIS, 
Le conseil des mhlistres entendu; 

DECRETONS: 
. ARTiCLE PREMIER, - PefIdant ulJe période qui 

prendra fin le 31 janvier 1941, les fondionnaire~ et 
agents civils des territoires dépendant du Secrétariat 
d'Etat aux colonies,. 'ceux des communes, établisse­
ments publics et services concédés,' ainsi que les 
officiers publics et ministériels des mêmes territoires, 
pourront être relevés de leurs tondions flonobstant 
toute disposiTion législative ou réglementaire contraire. 

La décision sera prise par arrêté du Secrétaire 
d'Etat des colonies sur le seul rapport"du goilvemeur 
général, ou gouverneur de la colonie où l'intéressé 
est en service.· 

Pour les fonctionnaires ou agents des colonies se 
trouvant dans la métropole, le rapport sera établi par 
le Secrétaire général du Secrétariat d'Etat aux colo, 
nies. -

ART. 2. - Les agents relevés de 'leurs fonctions 
percevront pendant une période dé' trois mois le' 
traitement, la solde ou le salaire et les indemnités de 
résidence et de charges il'e..:;famille dont ils bénéfi­
ciaient. '. 

ART. 3. - Un décret ultérieur déterminera avant 
. ..,. le ~1 décembre prochain les conditions dans lesquelles 
. les personnes visées aux articles 1er et 2 'ci-dessus 

.	pourront être reclassées dans" les administrations 
publigues, placées sous un régime spécial de disponi" 
hilité, ou admises à la retraite, 

Mn. 4. - Le présent décret sera pUblié au Journal 
o/,liciel et. 'exécuté comme loi de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 27 septembre 1940. 
PHILIPPe. PETAIN. 

Par·l:e Maréchal de france, Chef de .l'Etat français: 
. . , '., i,,"­

Le secrétaire. d'Etat aux colollies, . . 

,Amiral PLATON, 


S'irel" iJe l'Elal 00 lemps do guerfi!.,',>.' ~. .·-~r 
ARl?ET~ No 459 bis pr.omulgualtt au To,go le décret 

,d;ùA6 octobre 1940 permettant !au Haut-Commis­
.;Saire. de l' Afrique français~'d'Moigner des terri,. 

toirlls plflCés 'sous son lUltoriflf, les ittdivida.s qu'il 
. estime dOllgereux .pour la sécurité, publique. 

LE. GOUVERNEUR DES ,·COLONlES, 
OFFICIER DE LA 1.ÉOlON 'D~HONNEUkJ•COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU le d~cret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la Rêpubliquc" ..au Togo; 

Vu' le décret du 19 septembre -1936 portant réd,icti"n des 
dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
2Q.. juîllet 1937; 

Vu le décr~t du 16 avr"U 1924 sur le rn·ode de prom.ulga~ 
tion et de publication des textes réglementaires au Togo; 

Vu le décret du 16 octobre 1940; 
Vu le tétégrarnmc' avion nO 1944 eq date du 19 octobre 

]~40 du Haut-Çommissaire de l'Afrique françaÎse; . 	 ~-

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER, tst promulgué dans 'le terri­
toire du Togo placé sous le mandat de la france 
le décret du 16 octobre 1940, permettant' au Haut­
Commissaire de l'Afrique française d'éloigner des 
territoirès placés sous son autorité les individus qu'il 

" estime dangereul{ pour la sécurité publique. 

ART. 2.. Le présent arrêté sera enregistré, ~om, 
muniqué et publié partout où besoin sera, 

. Lomé, le 25 o~tobre 1940, 

L. MONTAGNÉ. 
,..-.-- ­

Nous, MARÉCHAL DE FRANCE, CHEF DE. L'ETAT fRANÇAIS, 
D1après le 'rapport du secrétaire d'Etat aux colonies; 

~ Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1854;' 

, DECRETONS: 

ARTICLE PREMiER. - Jusqu'à la date de cessation 
légale des hostilltés,Je liaut-Commissaire de l'Afrique 
française pourra, avec l'autorisati,,n du Secrétaire 
d'Etat aux colonies et temporairement,' éloigner des 
territoires placés sous son autorité, les individus qu'il 
'estime dangereux pour· la sécurité publique. . 

ART, 2. 
. 

- Le Secrétaire d'Etat aux colonies est 
chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait·~ Vichy, le 16 octobre 1940, 
PHILIPPE PETAIN, 

Par le Maréchal de France, Chef de l'Etat Français: 
Le secrétatre éE,tat aux colo/lies, 

. Amiral· PLATON. 

ACTES DU POUVOIR. LOCAL 

Ravilaillemenl général 

ARRETE No 212\: s. E, portatlt applicatioll en Afrique 
, i ' • occidentale !rOllçaise de la loi da 20 août 1940 et 

de l'ardté illtermiltistériet du 5 septembre î 940,' 
rdatifs. lUlX prêts sur les stocks de produits entre­
posés dans tes 'coloni~s et normalement destiltés .à 
t'ap provisiollnement de la métro pole, 

Lt OOUVERNEUR GÉNÉRAL, 

HAUT-COMMISSAiRE DE L'AFRiQUE FRANÇAISE, 


CoMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR, 


- . 'Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du 
!~ouvernement général de l'Afrique 'occidentale française, 
modifié par les décrets des 4 décembrê 1920 et 30 mars 1925; 

Vu le décret du 25 juin 1940, portant création du Haut-
Commissariat de l'Afrique française;' . 

Vu la loi du 20 août 1940 qui accorde la garantie des 
colonies et de l'Etat françaîs aux prêts sur les stocks de 
produits entreposés dans les colonies, et destinés à l'approvi~ 
sionnement de la métropole, promulguée par arrêté du 1er sep~ 

. tombre 1940; . . . . 
Vu l'arrêté interministériel du 5 septembre 1940) prjs pour 

l'applkation aux colonies de la loi du 20 ao(1t 1940, promulgué 
par arrêté du 1~r septembre 1940; 

Vu le télégramme ministériel nQ 542 R. du 2~ septembre 
1940; 

.C 
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à consentir, ,par les banques que les ',éolonies pourront 
garantir sùr l~s stocks nolmalement destinés à l'expor- " 

ARRETE: 	 ­ 1 

ARTICLE' PREMIER. - La liste des produits admis .: 	'tation vers la métropole et susceptibles d',être acquis 
au bénéfice des disilOsitions de la la'; du 20 août par les ministères responsable~ ou par lès' groupe­
194{), leur valeur forfàl!,aire au port d'embarquement, ments d'importation :ou leurs adhérents, sont., fixés 
le pourcentag~ sur cetie ,dernière val!!ur, des, prêts ainsj qu'il suit: 	 ' , 

l~UkCENTAG;··DES V~~~UR POltPAI'l'AJRl-: A~'RmVÉE A ~ .. i 

. AVANèE~.9V.I POUR;- CRAQUt': PROtlVlT S'tOCKg AV PORT ~ 1 

RAIENT ETRE CON- l)·EMnARQul~MF.NT OBSERVATIOND.ESIGNATION SENT1ES A,'EC LA __ __~___. 	 1, 
, " 

i GARAt'(TIF. DE LA 1_ UNIT~ 1 ;VALEUR 

I~-------------------I:-~~C-O-LO-'-I-E~-I:-----~·~---,-------_I-------~--II· 

,et 
fiuiLes 
grafnl!!s 

végétales 
oléagineuses . 

. 

t"lllile d'arachides 90 0;0 Tonne nue i , 6JOOO 
Huile de palme , - 2.1fl0 
Huile ou beurre de karité 

, ,en coque . 
Arachides 1déco'rtiquées 

-
-
-

, Tonne 
-­ '. 

3.000 
1.050 
1.700 

Palmistes 
Sésame 

-
- , 

-
- , 1.250 

1.500 
Ricin _ ' ­ - 1.400 
Amandes de Karité 
Graines de coton 

-­
-

. • . 1.200 • 
300 

(;pprah '.". . - - 1,600 

Céréales et produits farineux 

Maïs non étuvé 5ti o;0 550 
, 

Manioc 
Î en cassettes
! Tapioca 

'750;0 
-

550 
1.25Ô 

Autres produits de pltllttation 
9,0009()0;0. j Arabica , . , . -
Robusta, Kouilou, Cané­
7,200Café phora .. -

6.500Exelsa, gros indénié -
6,200

l 	 Libéria -
3.300Cacao 75 O{0 

..Produtts animtulx . 

4.000Cuirs bovins verts 75~;0 
7.000Cuirs bovins séchés -

10.000Chèvres, et métis 
~'.. ­

Textiles 
9.000Coton 8()Ojo 

, 	 , 8.000,Kapock 
6,500Laine 	 • 75°/0 3,200 ' Sisal -

Matières premières, pour l'ùulustrle 
7.000 	'v 

300' 
Câoutchouc , . , 75 0/0 
Bois en ' grume 66 o{o mètre cube 

8()OBois débités 
4.500Gomme arabique dure 600{0 Tonne 

Gomme arabique friable l.S00-
900,Déchets, dé gomme -

. 

9.000lGomme copal -

Minerais et métaax 
250Minerai de titane et zircan 600{0 

35.00c),Or, 9()% Kilog:, 	 Sur lirlgcits titrés. 
Valeur, li déterminerDiamant Cara'! . . y,90°10 

pôJ.f 9Jle:rt"~ moment 
de la demnndt: dttprl:t 

http:CON-l)�EMnARQul~MF.NT
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ART: 2. - LOisquè les drconstances l'exigeront,. 
: le yOllverneur général, Haut-Commissaire, pourra 
décid"er', après autorisation du Secrétairè d'Etat aux 
colonies,. que les: pourcentages fixés ci-qessus seront 
relevés et. portés jusqu'à '1000/0, Il pourra de même. 
décider que la charge des intérêts des avances sera 
supportée en t~ut ou ~n partie par Ja colonie.. 

ART. 3. - Lvrsque Ie- produit sera reconnu de 
quahté inférieure à la- qualité loyale et marchande, 
des .,réfactions pourront être appliquées par les gou­

-verneurs. Les décisions prises seront sans appel. 

ART. 4. - Pour déterminer 'la valeur des produits 
stockes à l'intérieur, les gouverneurs fixèront sans 
appel le 'montant des frais. grevant la marchandise' 
depuis le lieu de· production jusqu'à la mise .en 
magasin au port d'embarquement. 

,~ 

ART. 5. - Il est institué un Comité. local pour 
'l'examen dès demandes de prêts dans le 'te~ritoire de 
la" circonscription et dans chacune des colonies du 
Groupe. Ce Comité sera composé comme il est prévu 
à l'article 6 de l',arrêté interministériel du 5 septembre
J 940; les membres seront nommés par décision du 
Gouverneur. Dans les colonies OtL il n'y a pas de 

.;.$etrétaire général, un fonctionnaire assurer,! la prési­
. dence du Comité; de même lorsque dans la· colünie 
.	il n'existe pas d'établissement de crédit, celui-ci sera 
représenté au sein du Comité par un .membre choisi 
parmi les fonctionnaires du Tfésor. ­

ART. 6. - éhaque fois què la garantie ae la colonie 
sera demandée, l'emprunteur devra produire à l'appui 
de' sa, requête, outre les pièce§ prévues' par ·l'arrêté 
du. 5 septembre 1940, un engagement par lequel le 
prêteur de son ch"ix donne son accord pour le prêt 
envisagé. 

AI,\T. 7. - Les produits ayant fait l'objet de la 
. gaiantie de la colonie ne pourront être exportés sans 


la licence d'exportation prévue par la loi du 20 août 

1940 et qui sera délivrée par les.;gouverneurs inté­
ressés. ­

ART. 8. - Le Gouverneur des colonies, Secrétaire 
général' du Gouvernement général, -les Gouverneurs 
des colünies, le Commissaire de la République 'au 
Togo et le Gouverneur, Administrateur de.•)a Circons­
·cription de Dakar et Dépendances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui.· sera enregistré, publié et communiqué partout 

.où besoin sera. 

Dakar, le 10 octobre 1940. 


P. BOISSON. 

, C. F. T. 

~" 
Budget 

ARRETE No 455 autorisant un prélèvement sur le 
fOllds de' renoul'ellement du budget annexe de 
l'exploitation du chemin .de ter et du wharf. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OFFICIER DE LA LtOION D'HONNEUR,' 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 
VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

·et les pouvoirs du Commissaire _de la R~publiq1,le :.au Togo; 
v'il" le décret du 19 septembre -1936 portant réduction des 

dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
'20 juillet 1937; 

Vu l'arrêté intern'iinistéiiel du 2 juillet 1923, instituant 
un fonds de renouvellement .spécial au service des voies de 

. pénétration et du wharf du Togoj '. 
Vu l'arrêté nO 696 du 25 décembre 1939 rendant" provisoire. 

ment exécutoire ~les budgets du Tc;>go pour l'cxercice 1940; 
Vu le rapport nO 590 du 2 octobre 1940 du directeur du 

réseau des chemins de fer; ~ 1 

Le . conseil d'~dministration entendu dans,. sa séance du 
19 'octobre 1940; . 

ARRETE: 
ARTI~LE PREMI.ER. - Est autorisé le prélèvement de 

la somme de Trois cent soixante treize mille· trois 
. cent sept· traflCs quatre vingt neut centimes sur le 
compte du fonds spécial: fonds de renouvellement 
du budget. de l'exploitation du chemin de fer et dÛ" 
wharf du Togo, afin· de permettre le paiement des 
dépenses inscrites au chapitre XIII de l'exercice 1940. 

ART. 2. - l~e directeur du réseau des chemÜis de 
fer, sous-ordonnateur du budget annexe et le trésorier­
payeur sont chargés, chacun. en ce q.ui le concerne, 
de l'exécution du 'présent arrêté qui 'sera enregistré, 
publié au Journal officiel du Territoire et communiqué 
partout üÙ be,soin sera.. 

Lomé, le 19 octobre 1940.' 
L. MONTAGNÉ. 

Sociétés ïndigênEs de prévoyal).,ç~ 
'.f. 

_ _. 	 -K~ 

ARRETE No' '156 acéordant une avance au fonds 
commun des sociétés de prévoyance. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OffICIER DE LA LtOlON D'H'ONNEUH, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 
VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo j 
Vu le. décret du 19 septembre 1936 portant r.éd,uction 

des dépenses administratives du Togo, modifié par celui 
du 20 juillet 1937; 

Vu le décr~t du 25 décembre 1937 .. portant orga-!1isation 
du crédit" agricole indigène au Togo notamment cn son arti· 
cle 11; 	 . 

Vu l'arrêté t77 du 23 mars 1939 déterminant les conditions 
d'organisation et de fonctionnement du fonds commlm des' 
sociétés indigèlles de Frévoyance; ­

J Vu le' radiotélégramme nO 174 en date du 16 aotit 19-!O de 
M, .le Go.uverneur général, Haut-Commissaire de l'Afrique 
~rançàise;'~ . 

Le con"e;eil d'administration 
19 octobre 1940; , 

ARRETE: 
.ARTICLE PREMIER. - En 

commun des sociétés de 
prêts à court ferme aux 
est consenti une avance 

entendu dans sa séance du 

vue de permettre au fond$ 
prévoyance d'accorder des 
producteurs de café, il lui 
de cent vingt cinq mille 

francs'. remboursable en quinze ans. 

ART. 2. - Cette avance sera remboursable en 
15 annuités égales, le 1er versément venant à échéance 
le 1er janvier 1941. 

Toutefois si le fonds commun se trouvait. dans 
l'impossibilité de 1emb.ourser l'avance reçue, le Com­
missaire de la République pourra, sur demande moti· 
vée du fonds commun, accorder soit la· remise ou 
la. réduction de l'annuité due soit la prorogation du 
paiement. . 

ART. 3. - Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié partout où besoin Sera. 

i 
.1 	 Lomé, le 19 octobre 1940. 

L. MONTAGNÉ.i 
1 
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Produ.its et denrées: de première nécessité 

DECISION No 608 portant libération de certains' 
stocfls de produits de première nécessité. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OFflCltiR DE LA LéGION D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RtPUBLIQUE, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les. attributions 
eC les pouvoÎrs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction 
des dépenses adrninistra·tivcs du Togo, modifié par celui 
411 20 j uiHet 1937; 

Vu l'arrêté nO 368 du 5~· août 1940 ordonnant le blocage 
temporaire des stocks de certains produits de première néces­
sité déJenus par le commerce local j F 

Vu la décision nO 449 du 20 août 1940 portant libération 
de certains stocks prévus par Parrêté nO 368 du 5 <loilt 1940 
et blocage de certains autres prove:tant d'un nouvel arriyage; ,. 

DECIDE: 

ARTICLE PREMIER. - Est libérée, sur le stock 
bloqué par décision no 449 du 20 août 194() (anivage 
du sis Touareg), une quantité de 1.200 litres de vin 
rouge marocain appartel1ant à la Compagnie fran­
çaise de r Afrique occidentale. 

ART. 2. - La présel1te décision sera enregistrée, 
communiquée et publiée partout où besoin sera. 

Lomé, le 21 octobre 1940. 

L. MONTAONÉ. 

Commandement indigène 

DECISION No 611 étendant à ail canlon de la sab­
divistoll de Bassàri (cercle da Nord) les·dispositions. 
de l'nrrOté nO 171 du. 6 m'ai 1936 SIU' l'organisation. 
dit CO/lltlUl/ulement ;mligène 011 Togo.' 

LE GOUVERNEUR DES COLONIE~, 

OFFlCIER DE LA LI~CllON D'HOr-."NEUR, 

COMMISSAIRE ·DE LA RÉPUBUQUE, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les ~ttributions 
et les pouvoirs du "Commïssaire de la République au Togo; 

Vu le décre~ du 19 septembre 1936 portant réduction des 
dépenses administratives du Togo l modifié par c~lui du 
20 juillet 1937; 

.Vu l'arrêté' ni) 171 du {) mai 1936 portant ol'ganjsation du 
commandement 
cie 21 j 

indigène au Togo, notamment en SOll" arti~ 

DECIDE: 

ARTICLE PREMIER. Les dispositions' de' l'arrêté 
nO 171 du 6 mai 1936 portant organisation du com­
mandement indigène au Togo sont rendues applica­
bles dans le canton de Kabou (subdivision de Bassari, 
cercle du Nord). . 

ART. 2. - La présente décision, qui ~ura son effet 
à compter du 1er janvier 1941, sera enregistrée, com· 
muniquée et pt:bliée partout où besoin ·sera. 

Lomé, le 22 octobre 1 'l'W. 

L. MONTAGNÉ. 

;, 


1 

i 
1. 

DECISION No 612 ;;X,,"t la solde rlu cltef du callton 
rie Kabou (subdivision de Bassari, cercle du Nord). 

LE GOUVÉRNEUR DES COLONIES, 

OFfICIER DE LA L~OION' DIHONN~URJ 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE,' 

VU le décret du 23 marS 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 19, septembre 1936 portant réduction des 
dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1937; 

Vu l'arrêté nO 171 du 6 mai 1936 portant organisation 
du commandement indigène au Togo; 

Vu la décision na 611 du 22' octobre 1940 rend!lut applic:a~
bles il un canton de la subdivisîon de Sassari (œrde du 
Nord) les disposîtions--' de l'arrêté du 6 mai 1936 susvis'é;. \ 

• 

1 

'l' 
,:, 

1 

pECIDE: 

ARTICLE PREMIER. - Il est alloué au nommé 
Takassi, chef du canton de Kabou, une solde an­
nuelle de 2.000 (deux millli) francs, payable il terme 
échupar trimestre ou semestre, au choix de l'intéressé. 

AR.T. 2. - La présente décision, qui aura son effet 
à compter dlt)er janvier 1941, sera enregistrée, com­
muniquée et publiée partout où besoin sera. 

'Lomé, le 22 octobre 1940. 

L. ,\<\ONTAONÉ. 

~ .;;J~"". 

Surchprge de timbres postaux 

ARRETE No 457 portallt annula/ion de l'affilé 110 429 
dit 27 septembre 1940'et au/orisal,t la S!lrcharge. de 
certains timbres pos/aux en vue.. d'/lIl usage fisèal. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OFFICIER DË LA d:010N D'H.ONNEUR, 

COMAUSSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU le décret du 23 mars "1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réducliOJl 
des dépenses a~ministratives du . Togo, modîfié par celui 
du 20 juillef 1937; 

Vu l'excédent sur les besoins normaux de certaines figurines 
postales du JogOj 

Vu la pénurie de timbres fiscaux; 
Vu Pautorisation donnée par le Hallt-Commissaire de l'A tri­

que française par ·radio nO 221 du 12 septembre 19iO;: .. 
Vu l'arrêté nO 429 du 27 septembre 1940 portant a;;h;risa­

tian de surcharge de œrtain5 timbres postaux en vue d'UN 
llSage fiscal; , 

Sur la proposition du chef du service des P. T. T, ct ta 
propOSition nouvelle du chef du servke de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre; 

ARRETE: 

ARTICLE .pREMIE~. L'arrêté no 4'29 du 27 septém­
bre.1940 susvisé est abrogé. 

ART. 2. - Il sera procédé en vue de leur utilisation 
comme timbres fiscaux à la' sur.charge de 18&.000 (gent 
qùatre vingt einq mille) figurines postales du Togo, 
conformément au tableau de répartition ci-après: 
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COULEUR ~ 
NO..\lBRE SURCHARGE A APPOSER_r=FI~O~T~I~~SJ ~EE,S TlIIIBRE P.OSTE SUR.CHAI~GI':: 

1 

20.000 violetTimJ>re fiscal , 0,10centime (poste). Jaune 
1 1 

rouge40 .000 Timbre (iscal 0,20 --
- Timbre fiscal 0,50 bleu 


2 centimes (poste) 

10.000 -

Timbre fiscal 0,50 bleu40 . 000 . rouge-carnlÎn 
Timbre fiscal 1, ­ 1 vert20.000 -- ,
Timbre fiscal 3, ­ bleu 1 rouge10.0002 centimes (taxe). 
Timbre fiscal ·3, ­ rougerouge-orange20.0004. c<;ntimes (taxe). 
Timbre fiscal 2,­ bleu~O.ooo- -

1 ­ Connaissement. 3,­ vert5.000 -
1 

! 
1 

185.000Total ~ 
ART. 3. - Les surcharges. seront" imprimées en ca­

ractères typographiques et à l'encre grasse indélébile. 

ART. 4. - Le chef du bureau des finances, le chef 
du service des postes" télégraphes et téléphones et le 
~hef du service de l'enregistrement des domaines et 
du timbre, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution <;lu présent arrêté qui ?era enregistré, 
publié et communiqué partout où besoin sera. 

Lomé, le 22 octobre 1940. 
L. MONTAGNÉ. 

Organisation administrative· 

ARRETE No 459 déterminant c-1'oppello{foll 
cie du Territoire. , 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OffICIER DE LA LËGION n'HONNEUR, 

COMr\lISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE,· 
VU le décret du 23 mars 1921 détermina:Jt les 

et les pouvoirs du Commissaire de la République 
Vu le décret du 19· septembre 1936 pOl·tant 

des dépenses administratives· du Togo, modifié 
du 20 juillet 1937; . 

Vu l'arrêté IP 4[J.! du 4 septeqIbre 1939 por:a 1t 
tiOIl adminÎ3trative du Territoire; 

d'ull cer­

attributions 
au Togo; 
réduction 

par celui 

réorgall:sa~ 

Vu l'arrêté nO 443 du S o:::tobre 19-10 pDr:a 1t création 
de la subdivi3Îon autO:lOme de Ma"go; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. _. Le cercle du Nord, constitué par 
les subdivisions de Sokodé, Lama-Kara- et· Bassari 

. prendra, pour compter dul" novembre 1940, i'appd­
lation de œrcle de Sokodé. 

AilT-. 2. ~ Le présent arrêté sera enregistré, commLl­
niqué" :çt publié partout oit besoin sera. 

Lomé, le 23 octobre 1940. 

L. MONTAGNÉ. 

Uimile d'âge scolaire C!t acles de notoriété 

CIRCULAIRE No 1715 

A messieurs les Administrateurs-des colonies) 
Commandallts de cercle et de sllbdi"isioll ol/minis/roii"e. 

L'arrêté 3,2 du 18 janvier 1935 exige pour l'inscrip­
tion des élèves ·dans l.es écoles of.l~iel'e; et privées du 
Territoire la production d'un extrait de l'acte de n~lÎs­
sance ou d'un certificat administra'jf eil tenant li'~L1. 

L'introduction de l'état civil dans la vie indigène· 
étant dé ·date assez récènte au Togo, c'est cette der­
nière pièce dans la majorité des cas qui est présentée 
pour l'admission dans les établissements scolaires. 

Comme l'a déjà précisé ma circulaire na 277 du 
Il février 1939, en exécution des dispositions de 

. l'article ·21 de l'arrêté du 10 décembre 1938 fixant 
les règles de l'état civil des personnes de statut 
indigène, ce document sous forme d'acte de notoriété 
est dressé par les chefs de circonscription, l'adminis­
trateur-maire de Lomé ou les chefs de paste, en pré­
sence de trois témoins. 

Ces prescriptions ayant été perdues de vue, il en 
est résulté des inexactitudes, des erreurs et souvent 
des fraudes da os la délivrance des actes de notoriété. 

Dans le domaine scolaire, ces errements ont abouti 
à l'inobservation des dispositions de l'arrêté du 4 fé­
vrier 1937 qui fixe 'les limites d'âge pOUf les élèves, et 
contribué dans une large mesure à l'éncombrement dc:s 
établissemeJts d'enseigneme:at par des éléments adultes. 

En vue de remédier à cette situation, je vous invite. 
à vous e;ltou;"er du maximum de garanties dans Eéta­
blissemept de ces pièces. 

Je ne saurais ffop insister, à cet égard, sur la 
nécessité d'appliquer" strictement les prescriptions de 
l'article 21 de l'arrêté du 10 novembre 1938 susvisé, 
qui ,exigent la présence de trois témoins hQil0rable­
ment connus, ayant assisté à la naissance et, au moins 
âgés; de plus de seize ans que .la personne pour 
laquelle l'acte est demandé. 

De même j'attache le plus grand prix à la ..tenue 
du registre d'hscdption des actes dé:ivrés, prévue par 
les mêmes dispositions. Ce registre est à même de 
vous permettre de vérifier l'authenticité des pièces· 
produites en cas de présomptions de fraudes relcvées 
pai' les directeurs d'écoles et de vous 'assurer par la t. ­
bIc alphabétique. dressée a"nullement que le demandeur 
n'a pa~ ·déjà fait l'objet d'une déclaration antérieure. 

Par' ailletlrs, rien dans le texte ne s'oppose à 
ce que: vow(-te~ouriez, pour compléter vos éléments 
d'appréë;-afi~m, à 'toute autre source d'informations qui ,. vous apparaitrait digne de foi. .,'.1: 

" C'est ainsi que les livrets de cathalicité et les certi­
'i ficats de baptême .délivrés par les représentants desi missions catholltjue el pr.~testante, peuvent vous être, 

1 dans cette matièr:e, d'un ·grand secours. Les indica­
tions portées sur ·-ces documents sont susceptibles 
de vous fournir d'utiles indications sur l'âge du de­

:-J 
mandeur et de vérifier que ·les témGins donl la prés en­ii. ce demeure la ·règle ne se livrent pa; il c1es dé,bra­

,i 1.ions inexactes 011 intéressées. 
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Tout en vous laissant une complète liberté d'ap. 
prédation, il me parai! que le caractère de créance 
qui s'attache aux attestations délivréès par ces organi­
sations confessionnelles, vous permettra de résoudre. 

. aisément les contr"dictions qui pourront être consta­
tées à cette occasion. 

L'expérience ayant montré que les livrets de catho­
licité et les certificats de baptême sont parfois l'ob­
jet de falsifications de la part des détenteurs, il y 
aui'ait intérêt à ce que vous vous mettiez, le cas 
échéant, en rapport avec les missionnaires de votre 
ré~dence qui, en accord avec l'administration locale, 
·vous donneront tous renseignements désirables grâce 
ilul< registres qu'ils détiennent. 

Je vous prie d'accuser réception de la présente 
circulaire. 

Lomé, le 26 octobre 1940. 

Le Gouverneur des Càlollies, 
Commissaire de la Rép/lblique ail Togo, 

L MONTAONÉ. 

Produits et denr~es de première nécessité 

DEClSION No 629 portant libérotion de cert2ins 
stocks de produits de première nécessité. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIE,\, 
Off'1CIER DE LA LtOION D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU le décret' du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du CommisSaire de la République au Tçgo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 po~tant réduction des 
'dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
·20 juillet 1937; 

... Vu l'arrêté na 368 du' 5 août 1940 ordonnant le blocage 
temporaire des stocks de certains produits de première néœs~ 

',~ité détenus par le comrncrc~ local; . _ 
Vu les décisions nOS 449, 577 et 608 des 20 août, 5 et 

21 octobre 1940 portant libération de certains stocks de 
produits de première nécessité; 

DECIDE: 

ARTICLE PREMIER. - Sont libérées à la date du 
1er novembre J940, SUr les stocks de sécurité consti­
tués conformément aux dispositions de l'arrêté no 368 
du 5 aotlt 1940, les quantités ci·après: 

10 - FARINE: 

S. C. O. A. 	 1.500 kgs. 
R. Eychenne 	 600.' 
·U. A. C. 	 2.500 
O. B. O. 	 -300 

20 VIN.: 

F. A. o. (s/s TOllareg) , 1.000 litres 
·S. C. 0. A. • 1.000 ­

. 30 :- SAVON: 

U. A. C. 	 500 kgs. 
G. B. O. 	 150 -' 
ART. 2.· -,. La présente décision sera enregistrée, 

communiquée et publiée partout où besoin sera, 

Lomé, le 30 {>Ctobre 1940. 

L. MONTAONÉ. . 

Il 
 En8eign~men~ 


! 
ARRETE No 463 portant modificatiolt ri /'arrêté du 

5 décembre 193,9 réglementant les comlilions de J 
délivrance du cerllfical de fflt· d'étudeS' primaires 
élémentaires. 

! 
1 

LE GOUVERNEUR DES CoLqNIES; 
OFFICIER .DE LA LimON D'HONNEUR. 

.COMMlSSAIRE DE LA RÉPUBLlQl!E, . 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attribqtions 
et (es pouvoirs du Commissaire de la République aù Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
dépçnses administratives du Togo, modifié par ceiui du 
20. 	juillet 1937; 

Vu l'arrêté du 5'déeembre' 1939 réglementant les conditions 
de délivrance du eertificat de fin d'études primaires élémen­
_taires; 

,.
ARRETE: 

. ARTICLE. PREMIER. - Lès disPlJsitions dès articles 10, 
12 et 14 de l'arrêté du 5 décembre 1939 susvisé sont 

. abrogées et remplacées par les dispositions suivantes: ' 

Article 10 

« La commliiSIon locale chargée de surveiller'la 
partie écrite de l'examen est constituée comme suit: 

L'administrateur, commimdant de cercle 

, . ou son délégué . . Président 

1 Le chef du secteur ·scolaire ou le direc­

teur de l'école régionale, 
. Les instituteurs ou les institutrices des 
cadres de l'enseignement officiel et de l'en­
seignement privé, désignés par le Commis­
saire de l~ République sur la proposition 
de l'inspeéteur de l'enseignement,· compte') Membres 
tenu du nombre des candidats admis à 
participer aux épreuves dans les conditions 
prévues à l'article 5 du présent arrêté, 

Les fonctionnaires ou les notables togn· 

lais désignés par le Commissaire de la 

Républiq.J.le. 


La commission· locale chargée de faire subir 
li·examen oral comprend: 

L'administrateur des colonies, chef du 
cabinet du Commissaire de la République Président 

L'inspectèur de l'enseignement . . Vice-président 
Un représentant de l'administrateur, com­

mandant <le cercle, . . 

Le cherau secteur scolaire ou le direc­


teur de l'école régionale, 

Autant d'instituteurs et d'institutrices 


qu'il est nécessaire, parmi lesquels, s'il y a 

lieu, un représentant de chaque catégorie 
 Membres 

. d'établissement privé présentant des candi­
1 dats, désignés par l'administrateur sur pro, 

position du chef du secteur scolaire;
!I Un fonctionnaire ou un notable désigné 

par l'administrateur, commandant de'cercle, 

Article 12 

" La commISSIOn centrale prévue à l'article 6 du 
présent arrêté est constituée comme il suit : 
• L'administrateur des colonies, chef du 

cabinet du Commissaire de la République PrésIdent 

http:R�publiq.J.le
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L'inspecteur ·de l'ensèignement . . Vice-président 
Les instituteurs 011 les institutrices des \ 

cadres de l'enseignement officiel et de l'en- ; 
seignement privé, désignés par le Commis-/ 
saire de ./a République sur la propositiDn 
de l'inspecteur de l'enseignement, compte. 11 b 
tenu du nombre dès candidats admis à" em res 
participer. aux épreuves dans les conditions \ 
prévues à l'article 5 dl! présent arrêté, 
. Un notable togDlais désigné par le Corn- 1 
missaire de la République, 

Un foncfiDnnaire ou agent togDlais de l Secrétaire 
l'administration dé,igné par le Commis- ~ avec voi-t 
saire de la République, iiiélibéra/.ive. 

_La commISSIOn centrale procède à la' correction des 
épreuves écrites et arrête le tableau des candidats 
remp.lissaut les conditions. définies à l:article 9 du 
présent' arrêté pour être déclarés admissibles aux 
épreuves oràles ii. 

ArUcle 14' 

" La commissiDn centrale se réunit à nouveau pour 
procéder au recolement des notes obtenues à l'oral 
par les candidats admissibles. La liste d'admission 
est .arrêtée par le président )), 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, corn­
f!1uniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 31 octDbre 1\)40. 

L. MONTAGNÉ. 

ACTes CONCERNANT LE PERSONNEL 

ACTES nu POUVOiR LOCAL 

PERSONNELEUROP~EN 

AIf·ctation. 

.Par décision du: 
16 octobre 1940. '7' M. Guibert, médeciti-càpitaine 

des troupes coloniales, en service à' Lomé, est nommé 
délégué du chef du service général de la trypanoso­
miase à Pagouda, en remplacement du médecin-com­
mandant Sarran, rapatriable ·pour raison de santé. 

M. Guibert rejoindra son nouvea'i poste par le 
régulier du 18 octobre 1940.· 

-M. Chippaux, médecin-lieutenant des t/oupes colD­
niales, en service à Anécho, est affecté à Lomé, en 
remplacement numérique du médecirkapitaine Guibert, 
appelé à d'autres fonctiDns. 

DIVERS 

Agences .pêcsialê:a et prisons 

Par décision na 622 du : 
28 octobre 1940. - M. Agbaglo Cosme, commis 

d'administration de 6e classe, est nommé agent spécial, 
dépositaire comptable et surveillant-chef de la prison 
de la subdivision de Lama-Kara. 

M. Lawson Simon, commis d'admillistration de 7e cl., 
est nommé agent spécial, dépositaire comptable et 
surveillant-chef de l.a prison de la subdivision de 
Sassari. 

La présente décision aura son' .. effet pour compter 
du 1er novembre 1940. 

Campagne ~dtl cac:ao 

Par arrêté nO 458 du : 
22 octobre 1940. - La date d'ouverture de 'Ia 

grande campagne d'achat du cacao est!· fixée au 
25 octDbre 1940. 

Commission 

Par décision nO 619 du : 
26 octobre 1940. - M. Sanson, administrateur­

adjoint des colonies, membre du conseil d'adminis­
tration, est nommé membre de la commission dési­
gnée par décision no 230 du 3 mai 1940, en remplace­
ment. de M. Roche, administrateur des colonies. 

Enseignem€'nt 

Par décision no 631 du i 
31 octobre 19:i0. - Les épreuves écrites ducertificat 

de fin d'éludes primaires élémentaires auront lieu dans 
les centres de Lomé, Anécho,. Atakpamé, Palimé, 
SokDdé et Mango, le 8 .novembre 1940 à parth' de 
7 h, 30. 

Les épreuves orales du certificat de fin d'études 
primaires .élémentaires auront lieu dans les centres 
de Lomé, Anécho, Atakpamé, PaUmé, Sokodé 'et 
Mango, à-- une rd ate qui sen fixée ultérieurement .. 

. Par décision nO 632 du : 

.-31 octobre 1940. - La commission centrale prévue à 
l'article 12 de l'arrêté nO 660 du 5 décembre 1939 est 
composée comme suit: 

Président: 

M. l'administrateur des colonies, chef de cabinet du 
Commissaire de la République. 

Vice-Pré!;;deni : 

M. Siro, 'inspecteur de l'enseignemetlt. 

Membres: 

Mme. Siro, institutrice principale hors classe, 
Mme. P,atanchon, institutrice principale hors cl:, 

M.M. 	 PaUarès, instituteur principal de 2' claSse, 
d'Almeida Alexandre, instituteur du cadre de 

l'A.·O. F., 
Randolph Léopold, instit~teur du cadre de 

l'A .0. F., 
Ayih Frédéric, instituteur du cadre de l'A. 0 .. F., 
Mme. la Directrice de l'écolé de Notte-Da\ne 

des Apôtres, 
M, Faure, directeur des écoles de la mission évangé­

lique, 
R. P. 	 Riegert, di~ecteur des écoles de la mission 

catholique, 

M, Sylvanus OlvmpiD, l'lotable togolais ... 
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( 

Secrétaire: 

• 	 M. 'Savi de Tové, agent togolais de l'administration, 
Elle se réunira sur la convocation de SOII président 

pour procéder à la correction des épreuv.es écrites. 

Par décision nO 633 du : 
31 octobre 1940, - Les commissions chargées de 

surveiller la partie écrite de l'examen du certificat 
de fin d'études primaires élémentaires prévues à 
l'article 10 de l'arrêté nO 660 du 5 décembre 1939 
sont 	 composées comme suit: 

CENTRE DE LOMÉ (5 salles): 
• Président: 

M, L'administrateur commandant le cercle ou son 
délégué, 

Membres: 

Mme, 	 Siro, institutrice principale hors classe, 
Mme. Patanchon, institutrice principale hors cL, 
Mme, la directrice de l'école de N. D, des 

Apôtres, 
M. 	 Faure, directeur des écoles de la mission évan­

gélique, 
le 	 R. P. Riegert, directeur des écoles de la 

mission catholique, 
M.M. 	Atayi Salomon, directeur de l'école régionale 

L~mé, 
Ananou David, instituteur, 
Sanvee Josiah, notable togolais, 
Dossou Augustin, commis d'administration prin­

cipal, 
Folly 'Michel, commis d'administration prin­

cipal, 
Nubukpo Michel, moniteur mission catholique, 
Oeloo 	 Gafan Pierre, moniteur mission catho­

lique, 
Ooumadzoe Samuel, moniteur mission évan­

gélique, 
Ayivi Benjamin, moniteur mission .évangélique, 

CENTIlE D'ANÉCHO (2 salles) : 

Président: 

M, L'administrateur commandant le cercle ou son 
,délégué. 

Membres: 

M. Randolph Léopold, directeur de l'école régio­
nale, 

le R. P. Vieder, directeur des écoles de la 
mISSIOn catholique Anécho, 

Mme. la Directrice de l'école des Sœurs, 
M,M. Gbenado Georges, moniteur mission wes­

leyenne, 
Codjo Louis, moniteur mission catholique. ' 

CENTRE D'ATAKPAMÉ: (1 salle): 

Président: 

M. L'administrateur en chef commandant le cercle 
ou son délégué, 

Membres: 
M, Johnson Romuald, -directeur de l'école régio­

nale, 
le R. P. directeur des écoles de la mission 

catholique, 
M. 	 le Pasteur Nouvelon, directeur des écoles de :la , 

mission évangélique. 

CENTRE DE PAUMÉ (3 salles) 

Président: 

M. le chef de la subdivision. 

Membres: 

M, Fontaine, chef de la circonscription agricole" 
le R. p, Keimer, directeur des écoles de la 

mission catholique, 
Mme. la Directrice de l'école des Sœurs, 

M.M. 	 d'Almeida Charles, directeur de l'école régio-, 
'. nale, 

d'Almeida Félicien, commis' d'a:dministr'ation, 

Fia Koffi,' maire de la' commune indigène de' 

Palimé, " ' 
Kouwoun-ou Céphas, moniteur auxiliaire mission· 

évangélique, 
Dantse Linus, moniteur auxiliaire I]Jission catho- ' 

lique, 

CENTRE DE SOKODÉ (1 salle): 

Président: 

<, M. L'administrateur commandant .le cercle ou son 
délégué. 

Membres: ' 

:' M.M. Robin, chef de 'la circonscription agricole du 
Nord, 

Aquereburu, directeur de l'école régionale, 
Ayawoa, notable" chef de Kouma. 

CENTRE DE MANOO (1 salle): 

Président: 

M .le chef de la subdivision. 

Membres: 

1_ M.M. 	 Poinsot, ....inspecteur vétérinaire, 
N'Diayé Boubacar, directeur de l'école régio­

i nale, 
1 	

Mensah Joseph, moniteur de l'enseignement. 

~ogements. 

Par décision"no 62) du : 

28 octobre 1940, - M., de Souza Francisco, com­


mis auxiliaire, en service au bureau des finances, est 
nommé, pour compter du 15 octobre 1940, dépositaire­
comptable des logements du chef-lieu, en remplace­
ment de M. Le Olatin, adjoint- de 2e classe des 
services civils, appelé à d'àiJtres fonctions. 

Rôles 

Par arrêté nO 460 du: 
'26 octobre 194{). - Sont approuvés et rendus 

exécutoires-les rôles de l'exercice 1940 dont le détail 
suit, ~s'élevant à la somme de VINGT' SIX_MILLE CENT 
CINQUANTE FRANCS SOIXANTE QUINZE CENTIMES. 

http:�preuv.es
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Nt>$ ·DUS 

RlH.ES 

205 
; ;lO7 

208 
209 

210 
211 
212 

213 
214 
215 
216 
21ï 

. 218 
" 219 

220 

221 
2')') 

223 
224 
225 , 

1 
, 	 226 

1 
1 227 

228 
1 229
i 

i ..... _-,.­

AGENCE 

Anécho 

Sokodé(S) 

80lwdé (LalM. 
Kara) 

S,Mango 

" 

...~ ~-_. -

NATURE DES CONTR !BUTIONS 

, 

Rachat des prestations indigènes catégorie ordjn~ire . 
Paten'tes 
Licences 
Taxe sur armes perfectionnées 
Taxe sur armes non perfectÎonnées, 
Taxe sur bicyclettes 

'-	

lMONTANT 
TOTAL 

t)1.:5 RÔI,,~s 

1 
1 

50,­
3.325,­

150,-­
20, ­

1.176,­
3,735.~ 8.456,­

,
Impôt personnel indigène catégorie ordinaire 5.800,­ .. 
Impôt personne) indigène cnMtégorie sup. L020.~1 
Rachat des prestations indigènes 250,-­

Impôt sur la population flottante 
Impôt sur immeubles non b~tis 
Patentes 
Licences 

,Taxe sur les armes de tr,aite 

T"xe sur les 'bicyclettes 

Tqxe sor les chiens. .. 

Impla personnel indigène catégorie ordinaÎre 51, 

Rtlchtlt des prestations indigènes .. 10.-


Împôt sur la population flottante. 

Patentes 

Taxe SUI' les armes non' perfectionnées .. 

'TRxe sur les bicyclettes 
Impôt personnel européen 230.­
Rachat des prestations .. 40.­" 

Impôt personnel sur indigéne catégorie sup. 60.: ­
Rachat des prestations • ',;o. _',_ 20,­
Imp6t sur la population flottante 
Taxe SUl' les bicyclettes 
Patelltes . ' 

26.150,75TOTAL :) ,1 
... ­ , 	 .. 

1 

1.270.­
480,­

0,75 

1.710,­

100,­
200~-

135.­
165,­ 9.860,75 

61,­
2.820,­

435,­
8, ­

1.320,- 4.644,­-' 

210,­

80,­
2.280.­

150.­
410,­ 3,190.~ 

, 
" 

La date de mise en recouvrement de ces rôles est Chemises tricots - 5482 - la plece : 7,50 
fixée au 25 octobre 1940, Chemises interlock - la pièce: 0,25

-'------ ­
Revente aa détail da pétrole Sllr les !narcftés:Stocks de produits 

Le litre nu: 6,- logé: 6,50 
, Par décision no 601 du: o l, 15 nu: 4,50 logé : 5, ­

18 octobre 1940. ..- Est désignée comme suit la o 1, 70 nu: 4,20 logé: 4,70 
commission mixte chargée d'assurer le contrôle du o l, 65 nu: 3,90 'logé : 4,40 
recensement des stocks de produits détenus par le 
commerce 	et provenant des anciennes, rée{lItes : 


J'vt Mâ'i:tcîon, inspecteur de l'agriculture Président 
 PARTIE NON OFFICIELLEM. Maillet, président de· la société indi· " 
. gène de prévoyance de Lomé, J 

M ..Robe·rt, inspecteur des produits, 1 
~VIS ET COM MUN1CATIONS

Le président de la chambre de wm· \ • 
merœ ou son délégl1é, ,Membres 

DOMAINESUn représentant des syndicats d'expor•. 

tateurs pour chaque produit oonsidéré, J' 


Avis de demande d~immalriculati(i"M. Palle, en service à la mairie de Lomé, 
au livre foncier du Terri/aire du Togo

SurveiUanêe de prix 
Toutes personnes jntë~essées sQntadmtses là fOrmer oppo",'ié'tmce du 2;: Oct.Jhre 19fO sition à la présente immatriculation, ès mains du conser.. 

vateur soussigné. dans fe délai de trots mols, à compter de
Maison 0. B. 'OUiVl1l1i.­l'affichage du présent aVÎs~ qui aura lieu Incessamment en 

1 l'auditoire d!t tribunal cÎvil de première Instance de Lomé.Drill Kakhi - C l3.2061 ,- la pièce: 82,50 

le yard: 7, ­ Suivant réquisition, no 1138, déposée le 22 octobre 

Drill Kakhi C 13.3662 la pièce: 10,­ 1 1940 le sie'ur Peter Nyadanu, profession d'employé 
Chemises tricots - 5470 - la pièce : 1,25 de commerce, demeurant et domicilié à Atakpamé, 

1 
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, agissant en' son nom et pour son compte personnel en 
,.	qualité de propriétaire, a dèmandé l'immatriculation 
au livre foncier du territoire du Togo, d'·un immeuble 
urbain, en partie bâti, consistant en un terrain ayant 
la forme d'un quadrilatère irrégulier, sur lequel sont 
édifiées deux constructions en dur, à usage d'habitation, 
d'une contenance totale de 14' ares 59 centiares, situ(i', 
à Atakpamé, subdivision d'Atakpamé, cercle du centre, 
,et borné au nord par un passage, au sud par terrain 
à JO'hn Apenya; à l'est par la rue du cimetière, 
il l'ouest par un passage. 

Il déclare que ledit immeuble lui appartient et n'est, 
à: sa connaissance, grevé 'd'aucuns droits ou charges 

.réels, actuels ou éventuels. 

Suivant réquisition no 1139, déposée le 25 octobre 
1940, les sieurs: a) 10 - Félix Foli Adamah, pro­
fession de planteur, né à Porto-Seguro, âgé d'environ 
72 ans, domicilié à Porto-Seguro, demeurant à ,Lomé, 
marié suivant la coutume indigène de statut non musul­
man, ayant capacité suffisante aux fins des présentes, 
comme propriétaire, majeur non interdit, jouissant de 
ses dmits civils selon son statut personnel indigène, 
agissant au non <;t pour son compte personnel, 

b) 10 - Aloysius K. Seddoh, âgé de 40 ans, de­
meurant à Atakpamé, domicilié à Lomé, agissant en 
tant que co-propriétaire et de chef de Ja collecti~ 
PURICK TRETU SEDDOH, en son vivant commerçant 
et propriétaire, domicilié à PaHmé, y décédé le 27 fé­
v(ier, 1921 'et au nom des ci'après nommés composant 
laQite collectivité familialé ainsi qu'il résulte d'un acle 
de notoriété en date à Lomé du 26 février 1934 déposé 
à l'appui des présentes: 

6

20 - Yohomé Esther Seddoh, âgée de 54 ans, de­
meurant à Lomé; 

30 Christine M. Seddoh, âgée de SI ans, demeu­
rant à Lomé; • ~ 

40 - Théodore K. Seddoh, âgé de, 46 ans, d~meu­
rant à Palimé; 

50 - Léopold ,8. Seddoh, âgé de 34 ans, demeu· 
rant à Palimé; 

0 John P. Seddoh, âgé de 52 ans, demeurant 
à PaUmé; 

70 - Andreas Seth Seddoh, âgé de 35 ans,'demeu­
rant li Lomé; 

80 - Rosina P. Seddoh, âgée de 41 ans, demeu­
rant à Palimé; . 

90 Maria p. Seddoh, âgée de 36 ans,' demeurarit 
à Lomé; . 

WO - Ph,lipp P. Seddoh, âgé de J7 ans, demeu­
, rant à Atakpamé; 

11 0 -'-- Benjamin p, Seddoh, âgé de, 26 ans, demeu­
rant à Atakpamé;. ~ 

120 - Rud<ftph p, Seddoh, âgé de 21 ,ans, demeu­
rant 'à Keta; , 

130 Suzanna P. 5eddoh, âgée de 37 ans, demeu­
rant à Palimé; 

140 - Cleniens P. Seddoh, âgé de 21 ans, demeu· 
Tant à Keta; 

150 - Akua p, Seddoh, âgée de '23 àns, demeurant 
à Keta; 

160 Dina P. Seddoh, âgée de 55 ans, demeurant 
à Keta; 

170 --:- Nanewopé P. Seddoh, 'âgée de 53:1Ins, demeu­
rant à Grand-Popa; j ;' _ 

180 - Moses P. Seddoh, âgé de 54 ans, demeu­
rant à Palimé; 

190 - Albert P. Seddoh, âgé de 3.0 ans, derneurll11t 
à PaUmé; 

200 _ .. Anna P. Seddoh, âgée de 34 ans, demeurant 
à .Lomé; . 

210 - Anna -ronabu Seddoh,ilgée de 52 ans,demeu­
rant 'à Lomé; 

220 ~ Adolphe P. Seddoh, âgé de 36 ans, demeu· 
rant à Palimé; 

23P Gerhard P. Seddoh, âgé de 32 ans, demeu­
rant à Lomé; frères et sœurs du requérant;' 

240 - Par, représentation et pour la part de leur 
mère feue Hélène Patrick Seddoh, revendeuse à Keta, 
décédée en 1920, ses deux enfants, savoir: 

a) ,.._' EmJ)1anuel Tamakloe, 30 ans, demeurant à ~ 
Lo~;' ' " 

b) Victor Tamakloe, 28 ans, demeurant à Lomé; 
250 - Par représentation et pour la part de leur 

père feu Georges Patrick Seddoh, employé de corn· 
'merce à Lomé, décédé à Lomé, ,C1I 1925, ses cinq 
enfants, savoir: 

a) Adjagbolu G. Seddoh, 19 ans, demeurant à 
Palimé; , 

b) - Edou~rd G. Seddoh, 15 ans, demeurant à 
Palimé; 

c) _ Victoria G. Seddoh, 22 ans, demeurant à 
Keta; , 

d) - Winfried G. Seddoh, 21 ans, demeurant à 
Palimé; .. 

e) - Philomèna G. Seddoh, 'Z/ ans, demeurant à 
Lom'é; ont demandé l'immatriculation au livre foncier 
,du territoire du Togo, d'un immeuble urbain, bâti, 
'consistant en un terrain ayant la forme d'un quadrila. 
tère irrégulier, partant quatre constructions en dur, 
à usage de commerce et d'habitation, d'une conte­
nance totale de 6 ares '34 centiares, situé à Atakpamé, 
quailier Blakpa, cercle du centre, et borné au nord 
par la rue de, la, Marne, à l'est par le titre 77 
d'Atakpamé; au sud par' la maison G. B. Ollivant, à 
l'ouest par fa place du Marché. ' 

Ils déclarent que ledit immeublê' leur appartient 
et n'est, à leur connaissance, grevé d'aucuns droits 
ou charges réels, actuels ou éventuels. ' 

Suiva"nt réquisition, nO 1140, déposée le 29 octobre 
1940 le sieur Gabriel C. Alipui, profession d'einployé 
de commerce, ,demeurant et _ domicilié à Atakpamé, 
agissant en son nom et pour son compte personnel 
en qualité de propriétaire, a demandé l'imrnat~jculation 
au livre foncier du territoire du T-ogo, d'un immeùble 

i urbain, en partie bâti, consistant en un terrain ayant la 
i' forme d'un quadrilatère irrégulier," portant trois cons­
i', trudions en matériaux durs, couvertes en tôles, à 

usage d'habitaHon, d'une contenance totale de 16 ares 
25 centiares situé à Atakpamé, quartier L'ilm-Nava, 
subdivision,d'Atakpamé, cercle du centre et borné au 
nor,ct par terrain à John Waklatsi, à l'est par une me 
non dénommée, au sùd par terrain à Kamla Ahadji, 
à l'ouest, par terrain à Jean Abalo. 

11 déclare que ledit immè'uble lui ap]J'àrtiellt et n'est, 
à sa connaissance, grevé d'aucuns droits ou charges 
réels, actuels ou éventuels: 

Suivant réquisition, no 1141, déposée le 29 octobre 
194(' le sieur Joseph Aduayi, profession de commis 
d'administration auxiliaire demeurant et domicilié à 
Atakpamé, agissant en son nom et pour son compte 
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pèrsonnel en qualité de propriétaire, a demandé l'im­
.matriculation au livre foncier du territoire du Togo, 
d'un immeuble rural, non bâti, consistani; en un terrain 
ayant la' forme d'un polygone irrégulier, planté de 
"Caféiers et palmiers, d'une contenance totale de 38 ares 
59 centiares, situé à Adjahoun, subdivision d'Atakpa­

- mé, cercle du centre et borné au nord par Raymond 
Kossi, à l'est par Orzon et Raymond Kossi, au sud 
par la route de Palimé, Il l'ouest par terrain à Alex 
Omou, ,,' 
, 	 Il déclare que Iédit immeuble lui appartient "t n'est, 
a sa connaissance, grevé d'aucuns droits ou charges 
réels, actuels ou éventuels, 

Suivant réquisition, no 1142, déposée le 29 octobre 
1940 1es sieurs 10 - Léo Mensah, 2> ~ Christophe' 
Mensah, tous' deux, profession d'entrepreneurs de 
transports, demeurant à A takpamé et domiciliés à 
Atakpamé, tous deux. agissant en leur 'nom et pour 
leur compte pers{)nnel, {)nt demandé l'immatriculation 
.au livre foncier du terrlt{)ire du Togo, d'un immeuble 
urbain, bâti, consistant en un terrain en fonne d'un 
q~ladrilatère irrégulier, sur lequel est édifiée une cons­
tructionen terre de barre, couverte en tôle, à usage 
d'habitation, d'une' conte)1ance totale de 9 ares, situé 
4 Atakpamé, quartier Lom-Nava, cercle du centre 
et borné au nord par un terrain vide, à l'est pin 
terrain à Vincent Lawson, au sud par terrain à Pierre 
A Gada, à l'ouest par terrain à Michel Pognon. 

c Ils déclarent que ledit immeuble leur appartient et 
n'est, à leur connaissance, grevé. d'aucuns droits ou 
charges réels, actuels ou évèntuels, 

·Le conservatetu de la propriété foncière, 
PIC" 

Avis de b.,rnage 

Toutes persQ!,nes Intéressées: sont invitées ft 'JI assi$ter 
~u â s'y faire représenter par un mandatair$ nanti d'un 
-pouvoIr régulier. . 

Le lùndi 9 décembre 1940 à huit heures du matin, 
il sera procédé au bornage contradIctoire d'un immeu­
ble situé à Lomé, .quartier'no 5, cercle de Lomé 
consistant en un terrain urbain, non bâti, ayant la 
forme d'un quadrilatère irrégulier, d'une contenance 
de 4 ares 15 centiares, et borné au nord par terrain 
à Abraham Lawson, à l'est par terrain à A, Lawson, 
et ·Komlassa Bruce, au sud par la rue d'Alsace-Lor­
raine, à l'ouest par la rue d'Amoutivé; dont l'immatri­
culation. a été demandée par le sieur Hermann Kotey 
Colley, tailleur demeurant et domicilié à .Lomé, agis­
sant comme co-pn;~priétaire, chargé de l'administration 
des biens appartenant indivisément à la collectivité 
{( Colley}), suivant réquisition du 28 aollt 1940, 
no 	 1135. . 

Le lundi 9 décembre 1940 à quinze heures, îl seta 
procédé au bornage contradictoire d'On immeuble 
situé à Lomé, quartier nO 6, cercle de Lomé, consistant 
en un terrain urbain, npn. bâti, ayant la forme d'un 
quadrilatère irrégulier, d'une contenance de 2 ares 
50 centiares, et borné au nord par terrain à Kokovi' 
Lawson, à l'est par une rue non dénommée, au sud par 
la rue de Champagne, à l'buest par terrain à Fran­
cisco Sashie; dont· l'immatriculation a été demandée 
par .le sieur Adoyi Grégoire Akakpo, profession de 
commerçant, demeurant et domicilié à Lomé, agissant 
en son nom personnel, suivant réquisition du 26 sep­
tembre 1940, nO 1136. 

• 

,1 Le mardi '10 décembre 1940 à huit heures, il sera " 
ii, 	 procédé au bornage contradictoire d'un immeuble situé' 

à Lomé, quartier no 10, cercle de Lomé, consistant 
en un terrain urliain, non bâti, ayant la forme trian­
gulaire, d'une contenance de 1 are 80 centiares, et 
borné au nord et au nord-ouest par le titre foncier 158 
de Lomé, à l'est par le titre 89 'de Lomé, au sud par 
une rue non dénommée; dont l'immatriculation a-été 

q demandée pat le sieur Félicio Marcellin. de Souza, 
1 planteur-propriétaire, demeurant à Lomé, agissant en'l' son nom personnel, suivant réquisition du 26 septem­

bre 1940, nO 1137.: 

-! . Le conservateur de ta propriété fOllcière, • 
PIC. 

Etuda de Malt.. Raymolld VIALE, A••••t·déf'n.'ur à Lome 

Vente 

sur 

saisie-immobilière 

ll· sera procédé le Vendredi Vingt-neuf No"e)t1bre 
mil ne_uf cent quarante, à huit heures du matin, el) 
l'audience des saisies-immobilières du Tribunal de 
Première Instance de LOME, séant en ladite ville, 
Palais de Justice, à l'adjudication au plus offrant et 
dernier enchérisseur d'Un 

IMMEUBLE URBAIN BATI 

sis à LOME, immatriculé au Livre Foncier du 
Cercle de LOME sous le numéro Trois cent deux, 
'consistant en un terrain urbain bâti en forme de 

. quadrilatère, d'une superficie de Cinq ares et Dix-
huit centiares, limité, au Nord par ACCOLATSE et 
Lucas SENAERT, au Sud par un passage parallèle il -' 
la rue de Verdun et allant vers la rue d'Italie. à l'Est 
Dar Semade "AÇs;;QLATSE ,et à l'Ouest par Thimothy 
ANTHONY, 

Cet immeuble a été saisi à la requête de la Société 
à responsabilité limitée « THE UNITED AFRICA 
COMPANY L1MITED» dont le siège social est à 

: 	 LONDRES (Angleterre), ayant un principal étabIis­
1. 	 seme nt à LOME (Togo), où elle est représentée' 


par Mt. Sylvanus OL Y MPIO, son Agent fondé de 

pouvoirs pour le TOOO, et ayant pour avocat­

défenseur Me Raymond VlALE, en l'étude duquel 

domicile est élu;' , 


Sur .Ie sieur DRAVIE joseph' Dikson, employé 
de commerce, domicilié à LOME, en vertu, 

10 - de la grosse en due fonne exécutoire d'un' 
jugement en date du deux Octobre 'mil neuf cent 
trente cinq, énregistré, rendu par le Tribunal de 
Première Instance de LOME; 

20 - d'un certificat d'inscription d'une hypothèque 
prise au profit de la Société p{)ursuivànte, sur· ledit 
immeuble appartenant au sieurDRAVIE joseph 
Dikson et faisant l'objet du Titre Foncier numéro 
Trois cent deux du Livre Foncier du Cercle de LOME, 
ledit certificat d'inscription en date du Vingt:trois 
Avril mil neuf cent trente et un; . 

30 - d'un deuxième certificat d'inscription d'une 
hypothèqUe· prise' au profit de ladite société requé­
rante sur le mème immeuble, ledit certificat en date 
du vingt-l)euf juin .mil neuf cent trente cinq; 



• • f ... 	 • 
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40 - d'un pouvoir :ij,écial :sp'us seing prive, en 
date du cinq 'septembre mil, neuf' cent trente six, 
-enregistré à LOME, le quinie dù' même mois, Fo 5-4, 
No .497; , 

50 - d'uncoinmandement valant saisie-immobiIière, 
du ministère de Mr. Cosme DECKON, huissier 
ad hoc, demeurant et domicilié à LOME, en date 
du dix Octobre mil neuf cent quarante, visé le même 
jour par Monsieur l'Administrateur-Maire de LOME 
-et par Monsieùr le Conservateur de la Propriété 
Foncière; p~ur publication régulière, enregistré le 
même jour, 'folio 4, numéro 12. 

• L'adjudièation ~ura lieu sur la mise à prix de:• 
DIX MILLEFR.ANCS (Frs, 10.000,00) fixée par 
la créancière poursuivante. 

'" Fait el rédigé. par !'Avocat-défense!!r soussigné, 
R. VJALE. 

Pour tous renseignements, s'adresser à M~ Raymond VIALE, 
Avocat-défenseur à LOME, et au Gr.effe du Trîbunal de 
Première Instance de LOME où Je Cahjer des charges 
a été déposé. 

Etude d. MalÙ1l RaymOlld VIALE. Avocat·déflla•••r à Lumé 

Il sera procédé le Vendredi Vingt-neuf Novembre 
mil neuf cent quarante, en l'audience des saisies­
immobilières du Tribunal de. Première Instance de 
LOME, séant 'en ladite ville, Palais de Justice., à 
l'adjudication au plus offrant et demier enchérisseur 
d'ulT 

IMMEUBLE t,JRBAIN BATI 

SIS a. LOME, immatriculé au Livre Foncier du Cercle 
de LOME sous Je numéro Cinq cent trente hait, 
consistant en ùn terrain' urbain bâti, en fonne. de . 
quadrilatère, d'une superficie de Cinq ares et Trente 
trois centiares, limité au Nord par AKAKP.O, à l'Est 
par ODAMTEN~o:u Sud par la rue du LI. Colonel 
MARUIX et à est par la rue Jeanne d'Arc. ­

• 


..... ',". ~ . 

" 
SOUS LE MANDAT " DE LA FRANCE' 1er novembre 1940 .' 

Cet immeuble a .été saIS! à la rèquête de la Sodété 
à responsabilité limitée ({ THE UNITED AFRICA 
COMPANY LIMITED» dont le Siège soçial est' à 

• LONDRES 	 (Angleterre), ayant un principal établis·" 
sement' à LOME (Togo) où elle est représentée par 
Monsieur SyJvanus OL Y.MPIO, son Agent fondé de 
pouvoin: pour Je TOGO, èt ayant pour Avocat-dé-' 
fenseur, Me Raymond VIALE, en l'étude.. duquel 
domicile ,est élu; 

Sur le sieur Alfred WILSON, employé de commerce, 
domicilié à LOME, en. vertu : 
. 10 d'un contrat sous seing privé, en date du 

26 février 1932, enregistré, intervenu entre la Société 
requérante d'une part, M. Alfred WILSON d'.autre 
part et M, Wolu WILSON aussi d'autre part; 

20 d'un certificat d'inscription d'une hypothèque; 
prise sur l'immeuble objet du Titre Foncier . numéro .." 
Cinq cent trente huit du Livre Foncier du cercle de 
LOME,en garantie du paiement de la somme de 
Vingt mille sept cent soixante Cinq francs deux een- " 
times et des frais éventuels, ledit certificat d'inscrip- ',' 
lion en date du 22 Avril 1932; . 

30 - d'un ·pouvoir sous seing privé, 1en date du 
14 Juin 1939, enregistré; , 

40 d'un commandement valant saisie-immobilière. 
du ministère de MT. Cosme DECKON, huissier ad hoc, 
demeurant à 'LOME, en date du dix Octobre mil neuf .. 
cent quarante, visé par Monsieur l'Admnisitrateur­
Maire de LOME èt par Monsieur Je Conservateur, 
de la Propriété Foncière, pour publication régulière, '. 
enregistré le même jour, Fo 4, Nu Il. 

L'adjudication aura lieu sur la mise à prix de:' 
DIX MILLE FRANCS (Frs. 10.000,00)' fixée pal", 
la créancièr·e poursuivante. 

Fait et rédigé par l'Avocat-défenseur soussigné,
'.R. VJALE. 

Pour tous renseignements, s!adr~ser .à Me Raymond VIALE" ' 
Avocat-<léfenseur à LOME, et au Greffe du Tribunal de 
Prélnière Instance de LOME où le Cahier des charges' 
a été déposé . 

• 


